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    Présentation

    Ce livre propose un chantier, un renouvellement des paradigmes des sciences humaines : la différence des sexes n'est pas une question parmi d'autres, c'est un des éléments structurant du fonctionnement de la société.
Peut-on penser le monde social sans voir la différence des sexes ? Les contributions de ces spécialistes reconnus dans leurs disciplines, suivent un fil conducteur, à savoir une lecture critique de la genèse des recherches sur les femmes, le genre et la différence des sexes. Ces chercheurs-res, convaincus des vertus pédagogiques d'une lecture sexuée du monde social, revendiquent et proposent que la réflexion sur la différence des sexes soit inscrite au cœur des sciences humaines, car cette différence est l'un des éléments structurant du fonctionnement de notre société.
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Maîtrise de la procréation, progression spectaculaire de l’activité et des scolarités féminines, droit de vote et parité en politique : la seconde moitié du XXe siècle a été, pour les femmes, porteuse de changements marquants. Sont-ils décisifs ? Sont-ils définitifs ? Nul ne peut répondre avec certitude. Ce que l’on peut affirmer, en revanche, c’est que ces mutations majeures sont inachevées : certes, il y a plus de femmes actives, salariées, instruites, mais aussi plus de chômeuses, de salariées précaires et en sous-emploi. Professionnellement, les femmes s’activent de plus en plus, mais elles conservent le quasi-monopole du travail domestique. Elles ont le droit de voter, mais ne sont toujours pas élues. La liberté de la contraception et de l’avortement existe, mais les commandos anti-IVG guettent. Les chemins qui mènent à l’égalité sont, comme le dit ici Michelle Perrot, « interminables »...

Face à ces transformations sociales à la fois massives et complexes, évidentes mais contradictoires, que disent les sciences de l’homme ? Force est de constater qu’elles ont été très lentes à s’emparer de ces évolutions et que cette discrétion est bien suspecte.

De ce point de vue, il faut savoir que nous revenons de loin. Le retard français [1] , en la matière, est considérable. Longtemps, très longtemps, il a fallu s’expliquer, s’excuser presque de travailler sur cet objet douteux qu’est le genre, sur cette catégorie si particulière que sont les femmes. Nous n’en sommes plus là aujourd’hui, et c’est heureux. Mais ce fut une longue marche. Et c’est précisément sur ce cheminement que porte cet ouvrage. Comment est-on passé du silence et de l’absence, de l’invisibilité et de l’oubli, à la fragile émergence d’une question de recherche qui traverse l’ensemble des sciences humaines et sociales : la différence des sexes.

L’idée de cet ouvrage collectif est née d’un « événement » académique : l’inscription, en 1998, de la question « masculin-féminin » au programme de l’agrégation de sciences économiques et sociales. C’était une première. Le fait est sans doute ténu, mais il est révélateur d’un processus de légitimation universitaire évident. À la demande de l’École normale supérieure de Cachan [2] , nous avons coordonné un enseignement de préparation à l’agrégation qui a réuni un certain nombre de spécialistes du travail, de l’emploi, de l’éducation, de la famille, de la sexualité, de la politique.

Ce livre rassemble leurs contributions autour d’un fil conducteur : la genèse de la question de la différence des sexes dans les sciences dites de l’homme. Avec la volonté, qui a toujours été celle du Groupement de recherche Mage [3]  que nous avons constitué, de voir les termes du débat posés par des chercheur-e-s qui ont des positions et des options théoriques différentes, mais qui sont convaincus des vertus heuristiques d’une lecture sexuée du monde social.




Problèmes sociaux et questions de recherche

Depuis près d’un demi-siècle, l’évolution de la place et du statut des femmes dans la société interroge très directement la sociologie et l’ensemble des sciences humaines. Les transformations sociales sont là, tangibles et attestées, mais leur traduction en questions de recherche est moins évidente, plus chaotique, marquée de retards et d’accélérations.

Ainsi en est-il du spectaculaire essor des scolarités féminines. C’est au début des années 1970 que les filles rattrapent puis dépassent les garçons en termes de réussite au baccalauréat et à l’université. Mais il a fallu attendre des années pour que le fait devienne sociologiquement visible. Après trente ans d’indifférence aux différences de sexe à l’école, les sociologues les placent au cœur du débat. Depuis la fin des années 1980, ils s’interrogent sur ce phénomène troublant, inattendu et qui demeure pour partie énigmatique : la réussite du deuxième sexe à l’école. Devient-il pour autant le premier ? L’entrée toujours homéopathique des filles dans les filières les plus sélectives et les mieux reconnues socialement, celles des sciences dites « dures », permet d’en douter.

De la même façon, la féminisation du salariat, qui s’accélère à partir des années 1960 n’est véritablement devenue objet de recherche qu’une vingtaine d’années après. Le fait est pourtant massif et les chiffres limpides : en 1962, 6,6 millions de femmes et 13,2 millions d’hommes étaient actifs ; au recensement de 1999, elles et ils sont respectivement 12,2 et 14,3 millions. Dans les années 1960, les femmes représentaient le tiers du monde du travail (34 %), aujourd’hui elles en constituent près de la moitié (46 %). De ce point de vue, nous ne vivons plus dans le même monde : la féminisation de la population active a transformé la société tout entière. Et bien sûr, en premier lieu, elle a considérablement modifié le statut des femmes. Les changements qui affectent le travail, l’emploi et l’éducation des femmes ne touchent pas à leur seule position professionnelle. Avec la féminisation du monde du travail, c’est la place des femmes dans l’ensemble de la société qui se joue. Car c’est aussi de l’autonomie et de la liberté des femmes qu’il s’agit, même si l’égalité n’est pas au rendez-vous.

Autre bouleversement majeur, la maîtrise de la procréation a été placée au cœur du débat social et politique par un mouvement social – le féminisme. C’est sous la pression de celui-ci qu’ont été votées les lois de 1967 (« loi Neuwirth ») qui légalise les moyens modernes de contraception, et de 1975, qui rend légale l’IVG pendant les dix premières semaines de grossesse (« loi Veil »). Vingt-cinq ans après, que peut-on dire des effets de la liberté de l’avortement et de la contraception ? Les droits des femmes, leur liberté à disposer d’elles-mêmes se sont considérablement accrus. Cette situation nouvelle a-t-elle enclenché une redéfinition du statut des hommes et des femmes dans la société, une reconfiguration des rapports sociaux entre les sexes ? A-t-elle ébranlé les fondements de ce que l’on nomme la domination masculine ? La question reste posée.

Les femmes sont également au cœur des grandes mutations de la famille depuis les années 1970 : déclin du mariage au profit de la cohabitation, montée des divorces [4]  qui sont pour les deux tiers à l’initiative des femmes, limitation de la taille de la famille autour de deux enfants…

De nombreuses lois jalonnent ce parcours vers la privatisation et la démocratisation du lien conjugal : loi du 13 juillet 1965 sur les régimes matrimoniaux qui supprime l’autorisation du mari pour l’exercice d’une activité rémunérée de la femme et étend à cette dernière le droit de gestion des biens du couple ; loi du 4 juin 1970, qui opère le passage de la puissance paternelle à l’autorité parentale partagée entre les époux ; loi du 11 juillet 1975, instaurant le divorce par consentement mutuel ; loi du 22 décembre 1985, qui accorde l’égalité de droit entre les époux dans les régimes matrimoniaux.

Ces mutations de la famille n’ont pas effacé pour autant toutes les inégalités de sexe. Un partage équitable est loin d’être atteint dans le travail domestique, et quand les femmes sont actives, elles paient leur implication professionnelle par moins de temps libre que les hommes. La plus grande proximité affective et matérielle des mères avec leurs enfants est source de gratifications mais génère aussi des tensions et des frustrations chez les femmes prises dans l’injonction contradictoire de « réussir » sur tous les tableaux. Le coût de la séparation est moindre pour les femmes qui perçoivent un bon salaire mais la monoparentalité, pour l’essentiel féminine, rime souvent avec pauvreté.

Sur le plan politique, l’accès des femmes à la citoyenneté en 1944 n’a pas, en France, conduit à une égale participation des femmes aux assemblées élues, composées presque exclusivement d’hommes, alors que l’électorat comprend 53 % de femmes. Le suffrage a cessé d’être masculin pour devenir universel, mais l’éligibilité est restée le domaine réservé des hommes.

Face à cette absence des femmes aux postes de pouvoir politique, la notion de parité a fait son chemin. L’objectif a été d’inscrire dans la loi la légitimité du principe d’assemblées élues composées de 50 % de femmes et de 50 % d’hommes, et de définir les moyens contraignants d’y parvenir. Au cours de la dernière décennie, de nombreuses initiatives – colloques, ouvrages, manifestes dans la presse – ont popularisé cette revendication.

Depuis le mois de juin 2000, la loi sur la parité est entrée en application. La revendication de parité demeurera sans doute la plus visible de cette fin de siècle, mobilisant l’attention de tous les acteurs sur la question de l’accès des femmes à la décision et au pouvoir, à tous les niveaux et dans toutes les sphères de la société.

Au fur et à mesure que s’est affirmée la place des femmes dans la société – à l’école, dans le travail, en politique – s’est confirmé l’enjeu d’une prise en compte de la différence des sexes dans la recherche en sciences humaines et sociales. Ainsi, et par exemple, le développement de l’activité professionnelle des femmes et les recherches des « pionnières » développées dans une perspective critique – tant sur le plan social que théorique – conduisent progressivement à sortir le travail des femmes – professionnel et domestique – de l’invisibilité à laquelle le condamnait l’« assignation prioritaire » des femmes à leur rôle familial et domestique.

Même si elles rencontrent encore de nombreuses résistances, la vertu heuristique des recherches sur le genre n’est plus à démontrer : elles ont imposé une autre lecture du travail, une autre vision des rapports hommes-femmes dans la société et dans la famille, une autre vision des phénomènes de pouvoir et de domination. Elles permettent aussi d’attester la profondeur de la dynamique de changement social, liée aux acquis des femmes en matière d’égalité, dans le travail, dans la famille et en matière d’éducation.

Si un certain nombre d’« événements » sont venus jalonner les progrès de ces recherches et attester de leur vitalité – Colloque de Toulouse [5] , ATP « recherches féministes et recherches sur les femmes » [6] , Colloque préparatoire à la Conférence de Pékin [7]  – l’institutionnalisation des recherches et des enseignements sur le genre est bien moins développée en France [8]  que dans d’autres pays.

Malgré tout, les recherches sur le genre sont désormais sorties de la marginalité qui pouvait les caractériser il y a quelques années encore. Pour autant ont-elles acquis la légitimité scientifique et intellectuelle qui devrait leur revenir ? À partir de leur discipline et de leur champ de recherches, chacun des auteurs de cet ouvrage répond à sa façon – c’est-à-dire de manière diverse.




Sciences de l’homme et différence des sexes

Plutôt qu’un bilan des résultats de la recherche sur la question de la différence des sexes dans les sciences de l’homme, nous proposons ici une lecture de son émergence et de sa reconnaissance, plus ou moins aboutie, dans les différents domaines de recherche. Ce faisant, l’ouvrage rend compte d’une diversité d’approches théoriques, méthodologiques et empiriques, et aborde un ensemble de thèmes qui balisent largement le champ des études sur le genre : travail et emploi, éducation, famille, sexualité, politique… Bien que cet ouvrage soit centré sur la sociologie, il fait également appel à des chercheurs émanant de disciplines voisines : histoire, économie, démographie, science politique [9] .

Catherine Marry décrit le parcours de la « variable sexe » en sociologie de l’éducation. Dès les années 1960, celle-ci est présente dans les premiers travaux de démographie qui structurent ce champ, mais les différences constatées ne sont pas interprétées ou trop rapidement renvoyées à des notions peu sociologiques, comme celle des « mentalités » ou des « traditions ». La question des inégalités sociales occupe toute la scène. Celle du sexe des « héritiers » n’émergera que progressivement, comme une « petite différence » par rapport à celle de classe sociale d’abord, comme un fait social majeur ensuite, dans le débat animé des années 1990 qui s’interroge sur l’ampleur, les limites et les causes des succès scolaires féminins.

Margaret Maruani retrace la lente émergence de la question de la différence des sexes au sein de la sociologie du travail. Au commencement, dans les années 1950, les thèmes (et les pères) fondateurs ignorent les femmes et leur travail. Au milieu des années 1960, des pionnières – Madeleine Guilbert, Viviane Isambert-Jamati et Andrée Michel – font apparaître la figure de l’ouvrière et posent la question des disparités et des inégalités entre travail féminin et travail masculin. L’importance majeure de ces travaux précurseurs sera reconnue longtemps après. Il a fallu pour cela trois décennies (de 1970 à 1990) d’accumulation de recherches sur la division sexuelle du travail et les rapports sociaux de sexe, qui ont remis en cause la définition même du concept de travail. Les enjeux actuels se situent autour du statut de la question de la différence des sexes dans les débats sociologiques sur le travail, l’emploi et le chômage.

Jacqueline Laufer met l’accent sur l’ambiguïté du processus qui caractérise la production de l’égalité hommes/femmes dans la sphère professionnelle. L’analyse sociologique met en évidence le processus de construction des inégalités entre hommes et femmes tandis que s’affirme un principe d’égalité sur le plan juridique. À partir des années 1970 et 1980 se développent un ensemble de recherches sociologiques qui font apparaître la place des rapports sociaux de sexe et de la division sexuelle du travail dans la production et la reproduction des inégalités. Cette prise de conscience constitue en elle-même un élément de la dynamique sociale qui caractérise l’évolution de la situation des femmes dans la société. L’ambiguïté de ce processus s’observe dans la façon dont ont été mises en œuvre les mesures prises par le législateur pour corriger les logiques inégalitaires à l’œuvre sur le marché du travail et dans les entreprises.

La contribution de Louis-André Vallet souligne le retard pris par la sociologie de la mobilité sociale pour intégrer, dans ses analyses de la structure sociale et des transmissions intergénérationnelles du statut social, la féminisation du salariat depuis le milieu des années 1960. Cette mutation majeure n’a pas fait émerger, en France, un débat équivalent à celui qui s’est développé dans la sociologie anglo-saxonne. La question principale que soulève cette dernière est de savoir si c’est la famille ou bien l’individu qui constitue l’unité d’analyse appropriée, comment il convient de définir la position sociale d’une famille et comment la partie féminine de la population est ou non intégrée dans les principaux modèles d’analyse de la stratification.

Annie Fouquet analyse comment le travail domestique, longtemps invisible et longtemps ignoré, est devenu « gisement d’emploi ». L’importance du travail que les femmes réalisent gratuitement au sein de la famille est désormais reconnue en France comme ailleurs. Ce travail, désormais reconnu comme créateur d’utilité devrait pouvoir être externalisé sous forme d’emploi marchand. Les revendications des femmes contre « la double journée de travail » s’allient avec les soucis des politiques de créer de nouveaux emplois. Si il est vrai que les besoins en soins aux personnes (enfants et personnes âgées) vont croissant, la réponse à ces besoins ne va pas de soi. L’existence d’un besoin suffit-il à créer une demande solvable ? L’échange de services au sein de la famille est-il équivalent à un échange marchand ? Ne risque-t-on pas de créer de nouvelles inégalités entre femmes ?

Jacques Commaille met en évidence les injonctions contradictoires des politiques publiques à l’égard des femmes. Compte tenu des inégalités de ressources auxquelles les femmes sont particulièrement exposées, on pourrait penser que des politiques publiques leur seraient destinées pour réduire ces inégalités. Curieusement, ce n’est pas le cas. En fait, le sort des femmes se joue dans un espace de tensions entre des politiques publiques qui ont des finalités différentes. La tension est ainsi particulièrement visible entre une politique de « droits des femmes » axée sur leur émancipation et une politique dite « familiale » encore empreinte d’une conception qui fait de la femme la gardienne de la famille. L’objectif est ici de rendre compte des expressions de ces politiques publiques différenciées et des raisons des tensions entre elles.

François de Singly interroge les nouveaux habits de la domination masculine en les confrontant aux changements dans les rapports entre les genres. Au sein du couple, les enjeux de la relation entre les conjoints ne se réduisent pas à la question de l’égalité, l’amour pouvant masquer certains effets de la domination. Ainsi, le temps domestique inégal est accepté parce que la définition du travail du père inclut plus que celle de la mère l’engagement professionnel, en particulier quand augmente le nombre des enfants. Mais le travail domestique, s’il est une charge, peut aussi avoir un sens, une valeur si l’on pense en particulier au temps passé avec l’enfant et à la disponibilité qu’on lui prodigue ainsi. Les hommes sont désormais convertis à ces nouvelles « valeurs féminines » même s’ils ne peuvent les mettre en œuvre complètement, prisonniers qu’ils seraient de leur rôle de pourvoyeur de revenus. La question est ici posée d’une évolution de la société qui ferait des valeurs féminines des valeurs plus visibles, l’idéal social devenant la coexistence des deux « parités », domestique et politique, permettant aux deux genres d’accéder à une construction identitaire « équilibrée ».

Michel Bozon traite du rôle de la sexualité dans la construction et la légitimation des rapports de sexe. Les rapports sociaux de sexe structurent la sexualité humaine – et réciproquement la sexualité structure les rapports sociaux de sexe. Ce double processus de biologisation du social et de socialisation du biologique, qui produit de la domination masculine à partir de la sexualité, s’est déplacé au fil des époques et des cultures. Dans les sociétés contemporaines développées, la sexualité est devenue une des expériences fondamentales dans la construction de l’individualité et du rapport à soi-même. Mais les émotions liées à la sexualité qu’éprouvent les hommes et les femmes restent bien différenciées, selon une division sexuelle des sentiments et des attitudes psychologiques qui contribue, à la façon du corps dans d’autres sociétés, à la « naturalisation » des rapports de genre.

Michèle Ferrand montre comment la sociologie de la famille s’est développée et transformée sous la double influence de l’augmentation du travail salarié des femmes et des réflexions féministes. Si au sein des recherches féministes la maternité a d’abord été objet de débat – maternité esclave ou différence revendiquée –, le droit à la liberté de procréation a fait l’objet d’un plus grand consensus. Mais la maternité volontaire n’a pas remis en cause l’idée que c’est aux femmes de prendre en charge les enfants et le travail domestique. Les années 1980 voient se développer l’intérêt pour les « nouveaux pères » et pour la paternité dans toutes ses dimensions, mais le souhait des hommes de s’investir davantage dans la parentalité se traduit peu dans la pratique. L’évolution vers une grande égalité des sexes à l’intérieur de la famille s’accompagne d’une relative perte de pouvoir des hommes sur la procréation et sur la garde des enfants. Si les nouvelles techniques de reproduction brouillent les définitions de la paternité et de la maternité, la différence des sexes dans la parentalité n’est pas véritablement remise en cause. Le « déclin du pouvoir paternel » ne doit pas masquer la perpétuation des rapports de domination.

Sur la participation des femmes à la politique, Janine Mossuz-Lavau dresse le bilan des droits de vote et d’éligibilité des Françaises. Bilan contrasté car si les femmes, en tant qu’électrices, sont devenues des citoyennes à part entière, elles ont rencontré et rencontrent encore beaucoup d’obstacles sur le chemin de l’éligibilité : la France est l’avant-dernier pays de l’Union européenne en matière de représentation des femmes dans les assemblées élues. Cela explique la revendication de parité, cheval de bataille des associations féminines et féministes au cours des dernières années, principe qui a été inscrit dans la Constitution le 28 juin 1999. Si les débats entre anti-paritaires et paritaires ont été nombreux, ils ont contribué à diffuser dans la société la question de l’égal accès des hommes et des femmes aux responsabilités dans l’ensemble de la société.

Michelle Perrot clôt l’ouvrage en montrant comment les silences de l’histoire se sont brisés. Exclues de l’espace public, les femmes sont longtemps demeurées invisibles, dans l’ombre du récit historique, vouées à leur destin naturel : la reproduction, la maternité. La naissance d’une histoire des femmes s’explique par une conjonction de facteurs à la fois scientifiques, sociologiques et politiques : l’histoire redécouvre la famille et pose la question des femmes comme sujet ; il y a un accroissement de la présence des femmes à l’université qui sont porteuses d’interrogations nouvelles ; le mouvement féministe contribue à dénoncer le caractère universel de savoirs masculins. Ainsi l’histoire des femmes a-t-elle accompagné le mouvement des femmes mais elle enrichit aussi l’intelligibilité des sociétés passée et présente.




Une légitimité mitigée

La lecture des différents chapitres fait apparaître des proximités et des différences dans la dynamique de prise en compte des logiques de genre selon les différents champs disciplinaires et thématiques. Elle révèle aussi les avancées et les résistances tenaces dans le processus de reconnaissance de la question de la différence des sexes dans le débat académique et social. Elle montre également les hésitations et les oscillations entre recherches sur les femmes, le genre, la différence des sexes.

Le long silence sur la question de la différence des sexes est un trait commun à toutes les thématiques et disciplines des sciences humaines et sociales. Mais les formes, la durée et l’impact de sa levée diffèrent. En sociologie du travail ou de la mobilité sociale, par exemple, les femmes ont longtemps été invisibles et le thème tarde toujours à trouver sa pleine reconnaissance. C’est l’argument de la valeur monétaire, chiffrée en milliards par l’INSEE, qui a sorti le travail domestique de son statut anecdotique. En sociologie de l’éducation, le débat a été encore plus tardif – il n’apparaît qu’à la fin des années 1980 – mais il semble aujourd’hui mieux intégré aux différents courants et questionnements de la discipline.

L’invisibilité des femmes renvoie d’abord à la prégnance de l’argument biologique, alibi de la position subordonnée des femmes dans la société. Les différentes contributions de cet ouvrage rappellent le caractère récurrent de cette occultation ou légitimation des inégalités entre hommes et femmes, à l’école, sur le marché du travail, dans la famille, dans la sphère politique, par leur différence « de nature ».

Une autre explication de la place mineure accordée à la question de la différence des sexes dans les recherches, en particulier sociologiques, est celle du primat, longtemps exclusif, des déterminants de classe. Ce fut le cas en sociologie du travail, où la division sociale du travail eut longtemps bien meilleure presse que la division sexuelle du travail, jusqu’à l’occulter complètement, mais aussi en sociologie de l’éducation ou de la mobilité sociale où les déterminants de classe sont saisis à partir de la profession paternelle, même si les mères sont reconnues comme jouant un rôle actif et positif dans la transmission des héritages culturels.

Nous n’en sommes plus là aujourd’hui. Désormais l’argument biologique apparaît le plus souvent comme le refuge d’une idéologie qui refuse aux rapports entre sexes leur dimension sociale et construite. Même dans le domaine de la sexualité où les rapports entre hommes et femmes sont de toute évidence fixés dans une « nature », il s’agit d’une nature « travaillée, seconde ».

Les processus de construction des inégalités entre hommes et femmes s’expliquent alors par la division sexuelle du travail professionnel et domestique ou en fonction d’une logique de domination masculine qui se transforme mais qui persiste, ou encore en raison de politiques publiques qui n’intègrent pas suffisamment l’objectif de réduction des inégalités.

Toutes les contributions confirment aussi la portée heuristique d’une lecture sociologique en termes de genre. Paradigmes, analyses et concepts sont infléchis voire remis en cause. Le concept de travail, par exemple, inclut désormais le travail domestique ; les interactions entre vie familiale et vie professionnelle commencent à être interrogées du côté des hommes : eux aussi ont une famille et jouent un rôle dans la reproduction ! Les femmes commencent à compter dans l’analyse de l’emploi et dans celle de la transmission du statut social entre générations. L’idée de démocratisation de l’éducation tente d’intégrer l’égalité entre les sexes. La réussite scolaire des filles bouscule la vision misérabiliste et a-historique des théories de la reproduction. Elle conduit aussi les chercheurs à souligner le contraste entre un mouvement limité de réduction des inégalités sociales d’accès à l’éducation d’une part, et le renversement historique des inégalités au profit des filles d’autre part. D’autant que ce renversement s’est opéré de façon silencieuse, à l’insu des chercheurs mais aussi des protagonistes, et sans impulsion politique explicite alors que les politiques de démocratisation de l’école n’ont pas eu tous les effets escomptés.

De façon réciproque, la confrontation interdisciplinaire autour de la question du genre, facilitée par le caractère multidimensionnel du statut des hommes et des femmes dans la société, souligne certaines points aveugles de la sociologie, y compris de celle des différences de sexes : la sphère de l’intime, de l’affectivité ne peut plus être évacuée de l’analyse du rapport à l’emploi, au travail, à la carrière. La question de savoir si l’amour suspend la domination masculine ou au contraire la renforce mérite d’être discutée. Les recherches sur le genre n’ont pas seulement renouvelé les concepts et les problématiques, elles posent des questions inédites et contribuent à la progression des connaissances sur nos sociétés.

Pourtant, les approches sociologique, historique, économique intégrant le genre se heurtent toujours à de nombreuses résistances, et l’on peut s’interroger sur les raisons d’une si difficile reconnaissance.

Plusieurs facteurs semblent pouvoir l’expliquer. Le premier tient au caractère récent, en France surtout, de la prise en compte des femmes et de la différence des sexes par les sciences de l’homme. C’est seulement depuis trois décennies que ce champ de la connaissance s’est ouvert à ces questions, en écho tardif à la transformation du statut des femmes dans la société.

Un autre facteur pourrait être trouvé dans les difficultés méthodologiques et conceptuelles auxquelles se heurtent l’introduction des différences de sexe dans les analyses : les femmes perturbent l’analyse ou tout au moins la rendent plus complexe. Il en va ainsi, par exemple, de l’étude des écarts de salaires ou des mobilités professionnelles : comment comparer l’incomparable, c’est-à-dire des carrières salariales ou professionnelles de « catégories » – les hommes et les femmes – si « inégales par ailleurs » ? Le faire, implique de renoncer à considérer les carrières masculines comme le référent universel et ce renoncement est difficile. Cet argument a ainsi été invoqué par la recherche comparative du Laboratoire d’économie et de sociologie du travail (LEST) sur les différences des « espaces de qualification » en France et en Allemagne, pour écarter les femmes, les conduisant à développer une analyse de l’« effet sociétal » à partir de la seule analyse des actifs masculins.

Un autre exemple illustre cette difficulté à considérer les femmes, autrement que comme une catégorie « spécifique » et problématique. La même année (1998-1999) où la question masculin-féminin entrait dans le programme de l’agrégation, on pouvait voir se manifester la résistance à la reconnaître comme pleinement légitime au programme d’un autre concours de nos grandes écoles : celui de l’ENA. La question « sociale » du concours de sortie de la promotion Cyrano de Bergerac portait sur l’insertion des jeunes. Plusieurs dimensions étaient traitées : juridiques, économiques, éducatives, internationales… Le rapport soutenu [10]  sur les comparaisons internationales proposait une hiérarchie des pays européens selon l’efficacité de l’insertion des jeunes à partir d’un indicateur du taux d’emploi, calculé sur les seuls garçons. Une note de bas de page [11]  précisait que la comparaison des taux d’emploi n’était pas « significative » pour les filles : on ne savait comment interpréter l’inactivité féminine… La question des filles était traitée à part, sous le label d’« approches spécifiques » où elles étaient regroupées avec les immigrés, les délinquants et les handicapés !

Enfin et surtout, il est frappant de constater à quel point la différence des sexes demeure, pour les sciences de l’homme, une question facultative. Incontestablement, la nécessité d’une lecture sexuée du monde social reste à conquérir. Nous ne reviendrons pas sur l’époque, pas si lointaine d’ailleurs, où l’on pouvait sans vergogne parler des ouvriers de l’habillement ou des employés de bureau au masculin, où l’on pouvait en toute quiétude réduire la question de l’origine sociale à celle de la profession du père…, bref où l’on pouvait imperturbablement omettre la dimension sexuée de l’objet étudié.

Peut-être pourrions-nous juste évoquer un épisode récent, symptomatique de cette capacité d’oubli. Lorsqu’en mai 2000, l’INSEE, le Conseil supérieur de l’emploi, des revenus et des coûts (CSERC), le Commissariat au plan et l’Université d’Évry organisent un grand colloque d’économie sur les working poor (les travailleurs pauvres), aucune femme n’est invitée à intervenir [12] . Pis, la problématique des inégalités de sexe n’apparaît nulle part, alors qu’elle est un élément essentiel à la compréhension du phénomène : les trois quarts des travailleurs à bas salaire, en France, sont des femmes.

Oublier le genre, ici comme dans bien d’autres cas, confine à la faute professionnelle. Le jour où tous les chercheurs en seront convaincus, nous aurons franchi un cap décisif : faire reconnaître la différence des sexes comme l’une des grandes questions qui traversent les sciences humaines et sociales. Ce livre se voudrait une étape dans cette longue quête.







Notes du chapitre

[1] ↑ Dans bien d’autres pays (Europe, mais aussi États-Unis, Canada et Québec), ces questions sont posées dans des lieux institutionnels peu présents en France : chaires d’enseignement, écoles doctorales, laboratoires, revues, réseaux…

[2] ↑ De Catherine Paradeise, responsable du département des sciences sociales, et de Pierre-Paul Zalio, responsable de la préparation à l’agrégation.

[3] ↑ Le groupement de recherche « Marché du travail et genre » (MAGE) a été créé au CNRS en 1995 par Margaret Maruani. Depuis 1999, il est dirigé par Jacqueline Laufer et Catherine Marry. Comme tous les GDR, il s’agit d’une fédération de laboratoires et de chercheurs constitués en réseau autour d’un champ de recherche. Le Mage est né de la volonté de chercheurs de disciplines et d’horizons différents, d’ouvrir plus largement le débat autour d’une lecture sexuée du monde du travail. Il invite à revisiter les problématiques liées au marché du travail à la lumière de la variable « sexe ». L’ambition n’est pas d’ajouter une variable supplémentaire, le genre, mais d’affiner la construction de nouvelles approches et problématiques avec la conviction qu’en approfondissant l’analyse des différences de sexe sur le marché du travail, on ne contribue pas seulement à l’accumulation des savoirs sur l’activité féminine et masculine, mais aussi à la progression générale des connaissances sur le monde du travail. Si le premier Groupement de recherche centré sur la différence des sexes créé par le CNRS s’est nommé « Marché du travail et genre », c’est par volonté de pluridisciplinarité et de pluralisme théorique, dans le souci d’avoir un (moyen-)terme utilisable par les sociologues autant que par les historien-ne-s, économistes, juristes, politistes, etc., avec l’ambition de placer le débat au niveau international. Le choix d’utiliser le genre n’est pas ici un parti pris théorique. Il procède de la volonté de trouver un instrument de travail qui ne soit pas purement sociologique et pas strictement franco-français. Le genre est un concept pluridisciplinaire qui permet aux sociologues de dialoguer avec d’autres disciplines. Sous l’égide du Mage ont été publiés un ouvrage de synthèse européen, Les Nouvelles Frontières de l’inégalité. Hommes et femmes sur le marché du travail (1998, M. Maruani (éd.), Éd. La Découverte / Mage), des cahiers trimestriels – les Cahiers du Mage 1995-1997. Par ailleurs, le Mage publie depuis 1999 une revue scientifique, Travail, Genre et Sociétés, Éd. L’Harmattan.

[4] ↑ En 1965, on enregistrait 10 divorces pour 100 mariages, 16 pour 100 en 1975, autour de 38 pour 100 depuis 1995.

[5] ↑ Voir Actes du Colloque Femmes, féminisme, recherches, Toulouse, décembre 1982.

[6] ↑ Il s’agit de l’Action thématique programmée (ATP),...
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